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Le syndicat migre dès le 1er janvier 2024 vers la nomenclature M57, devenue obligatoire pour la 

plupart des collectivités au 1er janvier 2024. 

Cette nouvelle réforme comptable, qui intervient dans un souci de fiabilisation des comptes, modifiera 

sans nul doute notre manière de fonctionner. A travers la mise en œuvre du Compte Financier Unique 

(CFU) en 2024 et selon l'ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 sur la responsabilité financière des 

agents comptables, le contrôle financier actuel sera modifié. 

Le présent Règlement Budgétaire et Financier (RBF) formalise et précise les règles de gestion 

budgétaire et comptable applicables au syndicat. 

 

 
 



I. Le cadre budgétaire 
 

 
Le budget est l'acte par lequel l'assemblée délibérante, le comité syndical, prévoit et autorise les 

dépenses et les recettes sur une année civile. 

Il se prépare et s'exécute selon un calendrier précis, et se compose de différents documents 

budgétaires. 

Cet acte de prévision est soumis à des règles de gestion et de présentation issues du Code Général des 

Collectivités Territoriales et de la nomenclature comptable appliquée (M57 à compter du 01/01/2024). 

Le budget est composé de deux sections : la section d'investissement et la section de fonctionnement. 

La section de fonctionnement retrace les opérations de dépenses et de recettes correspondant à la 

gestion courante. La section d'investissement, à l'inverse, comptabilise les dépenses et les recettes 

non courantes et de nature à modifier le patrimoine de la collectivité. 

Le budget du syndicat est constitué de l'ensemble des décisions budgétaires se déclinant en budget 

primitif (BP) et en décisions modificatives (DM): le budget primitif prévoit les dépenses et recettes et 

ouvre les autorisations de programme, les autorisations d'engagement et les crédits de paiement, le 

cas échéant. Les décisions modificatives autorisent les dépenses non prévues ou insuffisamment 

évaluées lors des précédentes décisions budgétaires. 

Le budget du syndicat est voté par chapitre. 

Les crédits budgétaires font l'objet de regroupement au sein d'enveloppes financières globales 

appelées Chapitres. Une présentation affinée avec les articles par chapitre est annexée à la délibération du 

budget pour information aux membres du Comité Syndical. 

Le syndicat peut avoir recours à la pluri-annualité et aux AP/AE/CP pour son budget principal. 

Pour 2024, le syndicat n’a pas recours à la pluri-annualité. 
 

 
A. Les principes budgétaires 

 

 

L'élaboration du budget doit répondre à certains principes : 

Le principe d’annualité : le budget est voté chaque année pour une durée d'un an du 1er 

janvier au 31 décembre, avec pour exceptions la journée complémentaire et les autorisations 

de programme. 

 
Le principe d’équilibre : le budget doit être voté en équilibre pour chacune des deux 

sections. L'annuité en capital de la dette doit être couverte par des recettes propres. 

 
Le principe d'unité : la totalité des dépenses et recettes doivent être inscrites dans un seul 

document budgétaire. 

 
Le principe d'universalité : l'ensemble des dépenses et recettes doivent figurer dans les 

documents budgétaires. Il est donc interdit de contracter les lignes de recettes avec les lignes 

de dépenses et il n'est pas possible d'affecter une recette à une dépense précise. 



Le principe de spécialité : les crédits doivent être affectés à des dépenses ou des catégories de 

dépenses définies dans l'autorisation budgétaire. 

 
Le principe de sincérité : l'enjeu est de garantir l'exactitude des informations et la fiabilité de 

l'équilibre budgétaire annoncé. Le budget doit donner une image fidèle de son patrimoine et 

de sa situation financière. 

 
B. le cycle budgétaire et les documents budgétaires 

 
 

La préparation budgétaire annuelle commence dès le mois de janvier, et le budget du syndicat est voté 

avant le 15/04 chaque année. 

Conformément à l'article L2312-1 du CGCT, le syndicat convoque l'assemblée pour le débat 

d'orientations budgétaires dans les deux mois précédents le vote du budget. Les évolutions 

prévisionnelles des dépenses et recettes en fonctionnement et en investissement sont énoncées puis 

débattues. 

Concernant la préparation du budget primitif, un tableur est élaboré pour ajuster les prévisions 

budgétaires. Il comporte la section de fonctionnement et la section d'investissement. Chaque section 

doit être présentée à l'équilibre. 

Ce tableur permet une projection globale du budget du syndicat sur l'année en cours. 

Une fois validé par le Bureau, le Budget prévisionnel est saisi dans le logiciel finances. 

Au cours de l’exécution budgétaire, les prévisions de dépenses et recettes formulées peuvent être 

amenées à évoluer lors d’une étape budgétaire spécifique : la décision modificative (DM). 

A chaque fin d’exercice comptable, le compte administratif est établi par la direction et la comptable 

afin de déterminer les résultats de l’exercice écoulé. Il en ressort ainsi le solde d’exécution de la 

section d’investissement et le résultat de la section de fonctionnement.  

Ce document est présenté à l'assemblée délibérante par un des vice-présidents, et le président est 

invité à quitter la salle au moment du vote. 

Le compte administratif doit être voté avant le 30 juin de l'année suivante. En général, le compte 
administratif est voté à l’occasion de la séance du vote du Budget avant le 15 avril.  

Le compte de gestion, quant à lui, est établi par le comptable public. Dans un souci de bonne 

gestion, les opérations de fin d'exercice sont menées de pair entre le comptable public et le service des 

finances. 

Le compte de gestion comporte : 

- Une balance générale de tous les comptes tenus par le comptable public (comptes 

budgétaires et comptes de tiers correspondant aux créanciers et débiteurs de la 

collectivité) 

- Le bilan comptable du syndicat qui décrit de manière synthétique son actif et son passif. 



Le compte de gestion est soumis au vote du comité syndical lors de la séance du vote du compte 

administratif, ce qui permet de constater la stricte concordance entre les deux documents. 

Le vote du compte de gestion doit intervenir préalablement à celui du compte administratif sous peine 

d'annulation de ce dernier par le juge administratif. 

A partir de 2024, il sera possible de remplacer la présentation actuelle des deux comptes par le Compte 

Financier Unique. Ce futur document unique doit permettre d'améliorer la qualité des comptes en 

favorisant la transparence et la lisibilité de l'information financière. 

Les processus administratifs entre les collectivités et le comptable public s'en trouveront simplifiés et 

le rapprochement des données comptables et budgétaires facilité. 

 

 

Il. La gestion pluriannuelle 
 

Compte tenu de l'activité du syndicat et du nombre restreint de projets d'investissement 

associés, le syndicat n'a encore jamais utilisé ce mode de gestion. Bien que le syndicat ne 

la pratique pas en 2024, les grands principes sont donnés : 

 
A. Définition 

 

 
La nomenclature budgétaire et comptable M57, tout comme la nomenclature M14, prévoit la 

possibilité de recourir à la procédure de gestion pluriannuelle. Ce mode de gestion permettrait au 

syndicat de ne pas faire supporter sur son budget annuel l'intégralité d'une dépense d'investissement, 

mais seules les dépenses à régler au cours de l'exercice. 

Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 

engagées pour l'exécution des investissements. Elles sont valables sans limitation de durée jusqu'à ce 

qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 

Les autorisations d'engagement (AE) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 

engagées pour l'exécution des dépenses de fonctionnement. Elles sont valables sans limitation de 

durée jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 

Les crédits de paiement (CP} correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être 

mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés. 

 

 
B. Vote 

 

 
La création, révision et clôture des AP ne peuvent être actées que par un vote en comité syndical. 

Le référentiel M57 permet l'affectation des autorisations de programme ou des autorisations 

d'engagement sur plusieurs chapitres. 



C. Affectation 
 

 
L'affectation de I' AP, effectuée par l'assemblée délibérante, doit être réalisée avant tout engagement 

comptable et juridique. Elle correspond à une décision budgétaire qui matérialise la décision de 

l'assemblée de consacrer tout ou partie d'une AP au financement d'une opération. 

Cette affectation doit, par principe, être identifiée par un objet, une localisation, un coût et des 

conditions de réalisation. Le montant affecté ne peut être supérieur au montant de I' AP votée. 

Pendant la période d'affectation autorisée, l'affectation initiale peut être complétée. Ce complément, 

sous réserve de la disponibilité des crédits, doit être à nouveau autorisé par un vote de l'assemblée 

délibérante. 

Toute affectation d’AP peut donner lieu à une annulation pour sa partie non encore engagée, pour son 

montant engagé non encore mandaté et cela aura pour conséquence d'abonder le montant disponible 

pour l'affectation (AP récurrentes). 

 

 
D. Vie et caducité 

 

Le CGCT prévoit que les AP sont valables sans limitation de durée jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur 
clôture. Elles peuvent être révisées. 

La révision d'une AP consiste en la modification de son montant déjà voté (à la baisse comme à la 

hausse). Elle entraine nécessairement une mise à jour des phasages par exercice et par ligne 

budgétaire des échéanciers de crédits de paiement. Il peut y avoir des virements entre opérations au 

sein d’une même AP, des virements entre deux AP, ou encore une modification d’échéancier au sein 

d’une AP. 

Les échéanciers de crédits de paiement sont ajustés lors de l'élaboration du budget. Les crédits non 

engagés d'une AP à la fin de sa durée de vie deviennent caducs. 

Pour les AP dites « de projet », la durée de vie correspond à la durée du projet. 

 

 
E. Informations de l'assemblée délibérante sur la gestion pluriannuelle 

 

 
La nomenclature budgétaire et comptable appliquée au syndicat prévoit que le présent règlement 

précise les modalités d'information de l'assemblée délibérante concernant les engagements 

pluriannuels au cours de l'exercice. 

Toutefois, le syndicat n'ayant pas recours à ce mode de gestion, aucune information n'est disponible. 



III. L'exécution budgétaire 

 

 
A. La séparation de l'ordonnateur et du comptable 

 

 
C'est le socle sur lequel s'appuie la gestion des finances publiques. 

Il s'agit du principe de séparation des pouvoirs appliqué aux finances publiques locales. 

Celui qui ordonne ne paye pas et celui qui contrôle n'ordonne pas. 

 
B. La gestion des tiers 

 

 
Les tiers correspondent aux fournisseurs et créanciers du syndicat. La qualité de la saisie des données 

des tiers est une condition essentielle à la qualité des comptes de la collectivité. Elle impacte 

directement la relation au fournisseur et à l'usager et prépare à un paiement ou à un recouvrement 

fiabilisé. Les saisies de ces données doivent impérativement se conformer aux normes techniques en 

vigueur et notamment aux dispositions du protocole d'échange. 

 

 
C. L'engagement comptable 

 

 
La comptabilité d'engagement est obligatoire et permet de garantir qu'aucune décision de nature 

financière n'est autorisée en l'absence de crédits budgétaires et ainsi d'assurer le respect par la 

collectivité de ses engagements auprès des tiers. 

Cette comptabilité d'engagement doit permettre à tout moment de connaître : 

- Les crédits ouverts en dépenses et en recettes 

- Les crédits disponibles à l'engagement 

- Les crédits disponibles au mandatement 

- Les dépenses et recettes réalisées. 

D'un point de vue juridique, un engagement est l'acte par lequel le syndicat crée ou constate à son 

encontre une obligation qui entraînera une charge. Cet engagement juridique est matérialisé par la 

signature d'un contrat, d'une convention, d'un bon de commande, etc... 

L'engagement se compose du montant prévisionnel de dépenses, du tiers et de l'imputation 

budgétaire. 

Il est à noter que l'engagement comptable n'est pas obligatoire en recettes. 

Dans le cadre des crédits gérés en AP/AE, l'engagement porte sur l'autorisation de programme ou 

d'engagement et doit rester dans les limites de l’affectation ; dans le cadre des crédits gérés hors 

AP/AE, l'engagement porte sur les crédits de paiement inscrits au titre de l'exercice. 



D. L'exécution du budget en dépenses 
 

 
Après avoir fait l'objet d'un engagement comptable et juridique, les obligations de payer doivent être 

liquidées et mandatées. 

La liquidation : elle a pour but de vérifier la réalité de la dette par la constatation du service fait et 

d'arrêter le montant de la dépense. 

Le mandatement: l'ordonnancement de la dépense se matérialise par un mandat établi pour le 

montant de la liquidation. Il donne l'ordre au comptable de payer la dette de la collectivité et chaque 

mandat doit être accompagné des pièces justificatives dont la liste est fixée par décret. Les mandats 

et bordereaux sont numérotés par ordre chronologique. Avant le paiement, le comptable public vérifie 

la qualité de l'ordonnateur, la disponibilité des crédits, l'imputation comptable, la validité de la 

dépense et le caractère libératoire du règlement 

Afin de respecter la réglementation relative à la dématérialisation de la chaîne comptable du secteur 

public local, les fournisseurs ont l'obligation de déposer leurs factures de manière dématérialisée.

Dans un souci de centralisation des informations, le syndicat demande systématiquement un dépôt 

sur la plate-forme nationale Chorus Pro. 

Le délai global de paiement est de 30 jours à compter de la réception des factures, délai auquel on 

soustrait 10 jours de traitement par le comptable public. En cas de dépassement du délai, des intérêts 

moratoires peuvent être demandés par le fournisseur. 

 

 
E. La gestion des recettes 

 
 

Le syndicat émet un titre de recettes pour faire valoir ses droits auprès de son débiteur. La 

liquidation des recettes est effectuée dès que les créances sont exigibles, sans attendre le 

versement par des tiers débiteurs. 

 
 

F. La clôture comptable 
 

 

En fin d'exercice, le syndicat a la possibilité d'enregistrer des restes à réaliser, en dépenses et en 

recettes. Compte tenu de l'obligation de tenir une comptabilité d'engagement en dépenses, les lignes 

engagées non mandatées au cours de l'exercice constitueront les restes à réaliser. Le montant des 

restes à réaliser N-1 figurent au budget primitif de l'année suivante. 

Les instructions budgétaires et comptables imposent le respect de la règle de l'annualité budgétaire 

et du principe de l'indépendance comptable des exercices. Celui-ci correspond à l'introduction du 

rattachement de charges et de produits dès lors que leur montant peut avoir un impact significatif sur 

le résultat. Cette obligation concerne la seule section de fonctionnement. 

De ce fait, le rattachement suppose trois conditions : 

 
- Le service doit être fait au 31 décembre de l'année N 

- Les sommes en cause doivent être significatives



- La dépense ou la recette doit être non récurrente d'une année sur l'autre. 

Chaque année, le syndicat effectue des rattachements de charges et produits qui sont directement 

liés à l’activité de décembre de l’année N. 

 

 
IV. Opérations spécifiques et opérations de fin d'année 

 

 
a. Gestion du patrimoine 

 

 

Le syndicat, comme toute collectivité, dispose d'un patrimoine dédié à l'exercice de son 

fonctionnement et de ses compétences. Ce patrimoine nécessite une écriture retraçant une image 

fidèle, complète et sincère. La bonne tenue de cet inventaire participe à la sincérité de l'équilibre 

budgétaire et au juste calcul des recettes. Le patrimoine correspond à l'ensemble des biens meubles 

ou immeubles, matériels, immatériels ou financiers en cours de production ou achevés, propriété ou 

quasi-propriété du syndicat. Chaque élément de patrimoine est référencé sous un numéro d'inventaire 

unique qui identifie le compte de rattachement et qui est transmis au comptable public, en charge de 

la tenue de l'actif du syndicat. Tout mouvement en investissement donne lieu à une régularisation de 

l'inventaire.  

 

 
b. Les immobilisations et les amortissements 

 

 

Un bien est comptabilisé comme une immobilisation, s'il est destiné à rester durablement dans le 

patrimoine de la collectivité territoriale, à augmenter la valeur et/ou la durée de vie du bien 

immobilisé, s'il est un élément identifiable, s'il est porteur d'avantages économiques futurs et 

correspond à un actif non générateur de trésorerie et ayant un potentiel de service et s'il est un 

élément contrôlé par le syndicat. C'est donc dans ce cas qu'un numéro d'inventaire devra être attribué 

au bien. 

Lorsque les immobilisations sont dépréciées annuellement, cela correspond aux annuités 

d'amortissement. 

L'amortissement est une technique comptable qui permet de constater chaque année forfaitairement 

la dépréciation des biens et de dégager des ressources destinées à les renouveler. Ce procédé permet 

donc de faire apparaître à l'actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et d'étaler dans le temps 

la charge relative à leur remplacement. 

La règle en M57 devient l'amortissement au prorata temporis. Les annuités d'amortissement ne 

seront pas arrondies, et la régularisation sera effectuée sur la dernière annuité. 

La règle du prorata temporis ne s’applique pas pour l’acquisition des bacs (ordures ménagères et 

tri) ainsi que les licences des logiciels. Ces biens seront amortis à compter de l’exercice suivant 

leur année d’acquisition. 

 

 

 

 

 

 
 



Le tableau suivant reprend la durée des amortissements telle qu’elle a été votée à 
l’occasion de la séance du 12 décembre 2023 (délibération n°2023-31) : 
 

Imputation 
comptable 

Catégorie de biens amortis Durée 

Immobilisation de faible valeur (dérogation à la règle du prorata temporis amortissement en une 
annuité en N+1) 

1 an 

C.203 Frais d’études / de recherche / développement 

2031 Frais d’études  5 ans 

2032 Frais de recherche et de développement 5 ans 

2033 Frais d’insertion 5 ans 

2051 
Concessions et droits similaires licences, marques et procédés, droits valeurs (à 
partir de l’exercice suivant l’année d’acquisition) 

2 ans 

C.204 Subventions d’équipement versées 

 Subvention équipement – Bien mobiliers, Matériel, Etudes 5 ans 

 Subvention Equipement – Bâtiments et installations 30 ans 

 Subvention Equipement – Projets infrastructures d’intérêt national  30 ans 

C.208 Autres immobilisations incorporelles 

2087 Imm. incorporelles reçues au titre d’une mise à disposition 5 ans 

2088 Autres immobilisations incorporelles 15 ans 

C.212 et C.213 

2121 Plantations d’arbres et d’arbustes 20 ans 

C.215 Installations, Matériels et outillages techniques 

21568 Matériel outillage incendie et défense civile 10 ans 

215731 Matériel roulant de voirie (nacelle, engin…) 10 ans 

215738 Outillage de voirie  10 ans 

2158 

Autres installations, matériels et outillages techniques (outils portatifs, balance, 
souffleur, compresseur, bennes 10 à 30 m3…) 
Gros outillages pour atelier (outils à force pneumatique, appareils de levage, 
ascenseur, …) 
Equipements du process de l’usine (hors travaux BRS) ou gros équipements de 
déchetterie 
Autres installations sur le site de champagne ou les déchetteries 

5 ans 
 
20 ans 
 
10 ans 
 
20 ans 

C.218 Autres immobilisations corporelles 

2181 Installations générales, agencements et aménagements divers 15 ans 

21828 Matériel de transport léger (voiture, autres VL <3.5T, vélo…) y compris électrique 5 ans 

21838 
Matériel informatique (PC, tablettes, imprimantes, accessoires…) 
Matériel informatique (copieurs, scanners, onduleurs...) 

3 ans 
5 ans 

21848 
Petits mobiliers (chaise, fauteuil, autres petits mobiliers) 
Bureaux, caissons, vestiaires, tables, armoires, bornes d’accueil et autres gros 
mobiliers  

5 ans 
10 ans 
 

2185 Téléphones (fixes et portables), serveurs téléphoniques 3 ans 

2188 

Bornes enterrées (OM/Tri) 
Points d’apport volontaire aériens  
Conteneurs ordures ménagères et tri (opération globale de biens de petites 
valeurs) à partir de l’exercice suivant l’année d’acquisition 
Conteneurisation massive sur un flux 

10 ans 
10 ans 
10 ans 
 
5 ans 

2188 
Petits électroménagers (cafetière, micro-onde…) 
Gros électroménagers (machine à laver, réfrigérateur, sèche-linge) 

1 an 
5 ans 

 

Les biens de faible valeur dont le coût unitaire est inférieur à 1 000 €, seront amortis en une seule fois 



au cours de l’exercice suivant leur acquisition. Ces biens seront sortis de l’actif et de l’inventaire 

comptable de l’ordonnateur, dès qu’ils ont été intégralement amortis, c’est-à-dire au 31 décembre de 

l’année qui suit celle de leur acquisition. 

 

Selon l'instruction budgétaire et comptable de la M57, au terme des études, s’il est décidé de ne pas 

engager les travaux liés à la réalisation de l’immobilisation concernée, les frais correspondants sont 

amortis au prorata temporis, à compter de la date de la décision de fin des études, sur une période qui 

ne peut dépasser cinq ans. 

 
Il est rappelé que les subventions transférables ayant financé des biens suivront la même cadence en 

matière de reprise que celle de l'amortissement des biens. 

 

 
c. La journée complémentaire 

 

 
La journée complémentaire autorise l'émission de mandats et titres en section de fonctionnement 

jusqu'au 31 janvier N+l. Ces flux correspondent aux services faits et aux droits acquis au 31 décembre 

N. 

La période de la journée complémentaire est une dérogation au principe de l'annualité budgétaire. 

Elle est, par principe, la plus courte possible et limitée aux opérations comptables. 



V. La gestion de la dette 
 

a. La dette propre 
 

Comme l'autorise le CGCT, les collectivités territoriales peuvent recourir à l'emprunt. 

Le recours à l'emprunt est destiné exclusivement au financement des investissements, qu'il s'agisse 

d'un équipement spécifique, d'un ensemble de travaux relatifs à cet équipement ou encore 

d'acquisitions de biens durables considérés comme des immobilisations. 

Les emprunts peuvent être globalisés et correspondre à l'ensemble du besoin en financement de la 

section d'investissement. 

En aucun cas l'emprunt ne doit combler un déficit de la section de fonctionnement ou une insuffisance 

de ressources propres pour financer le remboursement en capital de la dette. 

Le recours à l'emprunt relève en principe de la compétence de l'assemblée délibérante. Toutefois, 

cette compétence peut être déléguée au président. 

 
b. La gestion de la trésorerie 

 
Chaque collectivité dispose d'un compte au Trésor Public. Ses fonds y sont obligatoirement déposés. 

Des disponibilités peuvent apparaître (excédents de trésorerie). Il est interdit de les placer sur un 

compte bancaire, y compris de la Caisse des Dépôts. 

A l'inverse, des besoins de trésorerie peuvent apparaître. Il revient alors à la collectivité de se doter 

d'outils de gestion de trésorerie, afin d'optimiser au mieux l'évolution de celle-ci (son compte au 

Trésor ne pouvant être déficitaire). 

Des lignes de trésorerie permettent de financer le décalage dans le temps entre le paiement des 

dépenses et l'encaissement des recettes. Le syndicat n’a jamais eu recours à cette pratique. 

Les crédits concernés par ces outils de gestion de trésorerie ne procurent aucune ressource budgétaire. 

Ils n'ont pas vocation à financer l'investissement. Ils ne sont donc pas inscrits dans le budget de la 

collectivité et gérés par le Comptable public sur des comptes financiers de classe S. Néanmoins, le 

recours à ce type d'outils de trésorerie doit être autorisé par le comité syndical, qui doit préciser le 

montant maximal pouvant être mobilisé. 

 

VI. Les provisions 

Le provisionnement constitue l’une des applications du principe de prudence contenu dans le plan 

comptable général. Il s’agit d’une technique comptable qui permet de constater une dépréciation ou 

un risque ou bien encore d’étaler une charge. 

Les provisions constituent une opération d’ordre budgétaire comprenant au budget à la fois une 

dépense de fonctionnement (la dotation) et une recette d’investissement de même montant (la 

provision). 

Les provisions doivent être constituées dès lors de l’apparition d’un risque ou d’une dépréciation. 

Dans tous les cas, les provisions doivent figurer au budget primitif (au titre de l’une ou des deux 

sections) et lorsque la provision concerne un risque nouveau, elle doit être inscrite dès la plus proche 

décision budgétaire suivant la connaissance du risque. 

Compte tenu de la nature des créanciers du syndicat (éco-organismes, exploitants Veolia Sepur 

Paprec…), l’enjeu sur les provisions est faible pour le syndicat. 

 



Les 3 cas de régimes de provisions obligatoires (Art R2321-2 CGCT) sont indiqués pour information : 
 
Pour l'application du 29° de l'article L. 2321-2, une provision doit être constituée par le Président dans les 
cas suivants : 
 
1° Dès l'ouverture d'un contentieux en première instance contre le syndicat, une provision est constituée 
à hauteur du montant estimé par la commune de la charge qui pourrait en résulter en fonction du risque 
financier encouru ; 
 
2° Dès l'ouverture d'une procédure collective prévue au livre VI du code de commerce, une provision est 
constituée pour les garanties d'emprunts, les prêts et créances, les avances de trésorerie et les 
participations en capital accordés par la commune à l'organisme faisant l'objet de la procédure collective. 
Cette provision est constituée à hauteur du risque d'irrécouvrabilité ou de dépréciation de la créance ou 
de la participation, estimé par la commune. La provision pour participation prend également en compte le 
risque de comblement de passif de l'organisme. Pour les garanties d'emprunts, la provision est 
constituée à hauteur du montant que représenterait la mise en jeu de la garantie sur le budget de la 
commune en fonction du risque financier encouru ; 
 
3° Lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré les 
diligences faites par le comptable public, une provision est constituée à hauteur du risque 
d'irrécouvrabilité estimé par la commune à partir des éléments d'information communiqués par le 
comptable public. 
 
En dehors de ces cas, la collectivité peut décider de constituer des provisions dès l'apparition d'un risque 
avéré. Pour l'ensemble des provisions prévues aux alinéas précédents, la collectivité peut décider de 
constituer la provision sur plusieurs exercices précédant la réalisation du risque. La provision est ajustée 
annuellement en fonction de l'évolution du risque. Elle donne lieu à reprise en cas de réalisation du 
risque ou lorsque ce risque n'est plus susceptible de se réaliser. Le montant de la provision, ainsi que 
son évolution et son emploi sont retracés sur l'état des provisions joint au budget et au compte 
administratif. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390535&dateTexte=&categorieLien=cid
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CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LA REPRISE D’OBJETS 
REEMPLOYABLES DEPOSES PAR DES PARTICULIERS AU SEIN DE 
L’ESPACE REEMPLOI DE LA DECHETERIE DU SYNDICAT TRI-OR 

 

 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

 
Le Syndicat TRI-OR, représenté par son Président, M. Olivier LESUEUR, 

 
Ci-après dénommé « le syndicat » 

 
D’UNE PART, 

ET : 
 

L’ASSOCIATION 

Ci-après dénommée « la structure » 
 

D’AUTRE PART, 

 
IL EST CONVENU ET ARRETÉ CE QUI SUIT : 

PRÉAMBULE 
 

Le syndicat a confié à l’exploitant le marché public d’exploitation de la déchèterie fixe du syndicat 
située ZA du Paradis – rue Pasteur prolongée – 95660 Champagne sur Oise pour une durée de 4 ans 
démarrant au 1er janvier 2024 (Ci-après le « Marché »). 

Le syndicat a souhaité l’ouverture sur sa déchèterie d’un espace réemploi, pour ancrer la hiérarchie 
de traitement des déchets et développer l’économie circulaire. Cet espace participe à la 
communication, la sensibilisation autour de la question des déchets et favorise le changement de 
comportement. 

Considérant les dispositions de l’article L. 2224-13 du code général des collectivités territoriales qui 
imposent aux collectivités territoriales compétentes en matière de collecte et de traitement des 
déchets des ménages d’autoriser par convention les personnes morales relevant de l’économie 
sociale solidaire et circulaire qui en font la demande d’utiliser les déchèteries comme lieux de 
récupération ponctuelle et de retraitement d’objets en bon état ou réparables ; 

Considérant les conventions unissant la collectivité avec l’éco-organisme Eco-Maison bénéficiant 
des agréments pour la gestion des Déchets d’Eléments D’Ameublement (DEA) et les articles de 
bricolage et jardin (ABJ), avec Ecosystem pour la gestion des Déchets d’Équipement Electriques et 
Electroniques (DEEE), avec Ecologic pour les articles de sport et loisir (ASL), avec Refashion pour la 
gestion des Textiles, linges et chaussures (TLC), conventions qui prévoient le recours aux acteurs de 
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l’Économie Sociale et Solidaire ; 

Considérant qu’en sa qualité d’autorité en charge du service public de collecte et de traitement des 
déchets ménagers, le syndicat entend soumettre le partenariat au respect des stipulations de la 
présente Convention. 

 
Dans le cadre de ses compétences et de l’axe « promouvoir le réemploi et la réutilisation » du 
programme local de prévention des déchets ménagers (PLPD), le Syndicat souhaite prévenir et 
réduire le volume de déchets des habitants de son territoire. 
 
Et cela par l’ouverture d’un espace réemploi au sein de la déchèterie de Champagne sur Oise qui 
aura pour objectif de : 

 
- détourner de la poubelle les objets encore utilisables, 
- favoriser les dons aux associations, 
- contribuer au développement d’une l’économie sociale et solidaire sur le territoire, 
- sensibiliser à la question des déchets et favoriser le changement de comportement, 
- permettre aux ménages de bénéficier de produits et objets d’occasion à bas prix. 

 
Le syndicat souhaite contracter un partenariat avec une ou plusieurs structures pour le bon 
fonctionnement de l’espace réemploi. 

C’est dans ce contexte que le syndicat et la structure ont convenu de leur partenariat pour la reprise 
d’objets réemployables déposés par les usagers particuliers au sein de l’espace réemploi de la 
déchèterie, selon les modalités et conditions convenues dans la présente convention (la « 
Convention »). 

 
Cela étant exposé, les Parties conviennent ce qui suit : 

ARTICLE 1er – OBJET DE LA CONVENTION 
 

La Convention a pour objet de définir les modalités et conditions dans lesquelles la structure est 
autorisée à prélever les objets définis à l’article 11 ci-après, et le rôle de la structure en termes de 
partenariat, de communication et d’organisation de fonctionnement dans le cadre de l’ouverture 
d’un espace réemploi au sein de la déchèterie du syndicat. 

 
ARTICLE 2 – CONDITIONS A SATISFAIRE PAR LA STRUCTURE 

 
La présente Convention est conclue et maintenue sous la condition du strict respect par la Structure 
des conditions suivantes : 

• être dans la qualité de personne morale relevant de l’économie sociale, solidaire et circulaire au 
sens de l’article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire 
et répondre aux conditions énoncées à l’article L. 3332-17-1 du code du travail ; 
• être conventionnée avec un éco-organisme : Ecologic ou Ecosystem pour la filière DEEE et ABJ ; 
Ecomaison pour la filière ameublement ; Ecologic pour la filière ASL ; Valobat, Valdelia, Ecominero 
et Ecomaison pour les déchets du bâtiment. 
• définir un interlocuteur référent pour le syndicat et fournir ses coordonnées au syndicat ; 
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• respecter le règlement intérieur en vigueur de la déchèterie (annexe 1 de la Convention). En cas 
de modification, la structure en sera informée par le syndicat et devra en tenir compte ; 
• prévoir le personnel et le matériel nécessaires pour assurer l’enlèvement des Objets sans l’aide 
des gardiens de la déchèterie (taille du véhicule 2.5m de hauteur de maximum) ; 
• collecter et récupérer l’ensemble des Objets déposés par les habitants dans l’espace réemploi 
selon les consignes des agents de la déchèterie. La fréquence de collecte pourra être adaptée en 
cas de besoin, en concertation avec le syndicat. Si les Objets récupérés n’entrent pas dans les 
catégories d’objet conformes aux attentes de la structure, elle l’indiquera aux agents valoristes et 
au Syndicat, photo à l’appui, pour que cela ne se reproduise plus ; 
• utiliser le dit local pour les seules manipulations liées à l’enlèvement des Objets ; 
• veiller à maintenir l’état de propreté et de bon fonctionnement de la zone de réemploi ; 
• ne pas déposer à la déchèterie des Objets issus de ses activités extérieures ; 
• diffuser tous supports d’information fournis par la collectivité ; 
• soumettre à la collectivité, pour validation et préalablement à toute diffusion, les documents 
réalisés par la Structure destinés au public ; 
• peser les équipements prélevés aux fins de réemploi, par flux ; 
• comptabiliser les équipements réemployés à partir de ces prélèvements, par flux ; 
• s’interdire tout démontage des objets prélevés en vue de la revente des éléments démontés à des 
professionnels du reconditionnement ou des opérateurs du négoce des métaux ferreux et non 
ferreux ainsi que des métaux stratégiques ; 
• fournir un bilan trimestriel et annuel de l’activité de réemploi : nombre de passages à la 
déchèterie, tonnages récupérés par mois, quantité et nature des objets récupérés, poids et devenir 
(vente ou rebus), points positifs/négatifs, axes d'amélioration, impact social. Cette déclaration est 
également adressée à l’éco-organisme avec lequel la structure est conventionnée. 

 
La déchèterie est équipée d’un système de pesée avec des ponts bascules en entrée et en sortie, 
avec un logiciel dédié. Pour y accéder, la Structure disposera d’un unique badge à son nom. A 
l’occasion des collectes des dons, la Structure s’engage à peser le véhicule en entrée et en sortie de 
la déchèterie.  
 
ARTICLE 3 – ENGAGEMENT DU SYNDICAT ET DE L’EXPLOITANT 

Le Syndicat s’engage, notamment par le biais du personnel d’exploitation, à : 
 

• Informer et sensibiliser le public au réemploi/réutilisation/don d’Objets et à communiquer sur 
l’ouverture de cet espace réemploi auprès des habitants du territoire du syndicat. 

• Mettre à disposition de la structure les objets réemployables récupérés dans l’espace réemploi 
de sa déchèterie 

• Le cas échéant, intégrer dans le Règlement intérieur de la déchèterie toutes les règles qui 
concernent cet espace de réemploi et qui sont applicables et opposables aux usagers. 
• Informer si besoin de la structure sur la gestion de leurs déchets (le Syndicat n’en aura pas la charge). 

• Faire détourner par les particuliers les Objets en bon état et en fonctionnement, ouvrir sur 
demande l’espace pour le dépôt des dons et les ranger de façon adéquate dans l’espace réemploi 
(conteneur), selon la liste de l’article 13 ci-après. 
• Gérer le stock d’objets réemployables. 
• Récupérer les Objets réemployables afin de les ranger dans le local pendant les horaires 
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d‘ouverture au public de la déchèterie. 
• Ne faire aucune transaction financière avec la structure et son personnel. 
• Maintenir le local dans un bon état de propreté. 

 
ARTICLE 4 – LOCALISATION DE L’ESPACE REEMPLOI 

 
Les espaces de réemploi se trouvent au sein de la déchèterie du syndicat, situé ZA du Paradis – rue 
Pasteur prolongée – 95660 Champagne sur Oise. Les horaires d’ouverture des espaces de réemploi 
sont les mêmes que celle de la déchèterie. 
Ouverture tous les jours sauf le jeudi (sauf le 25 décembre, 1er janvier, et 1er mai) 
Du 1er octobre au 31 mars 9h-12h30 14h-17h  
Le samedi 9h-17h, le dimanche 9h-12h30 
Du 1er avril au 30 septembre 9h-12h30 14h-18h 
Le samedi 9h-19h, le dimanche 9h-12h30 

 
ARTICLE 5 – CARACTERISTIQUES DE L’ESPACE REEMPLOI 

L’espace de réemploi est constitué d’un conteneur type « maritime », et d’espaces qui peuvent 
être délimités par un marquage au sol, étagères et caisses/palettes. 

Les espaces de réemploi sont identifiables et reconnaissables par l’installation d’une signalétique 
spécifique. 

 
ARTICLE 6 – MODALITES DE FINANCEMENT – A CONFIRMER APRES EXPERIMENTATION EN 2024 

Après une expérimentation de 6 mois à l’ouverture du caisson pour tester le fonctionnement, un 
financement est versé à la Structure. Ce financement est assis sur le vidage des espaces de réemploi 
en vue du réemploi après les opérations de préparation au réemploi mises en œuvre. Il est fixé à 
328 € par collecte. 

Ce financement intègre : 

• la mise à disposition des moyens techniques et humains nécessaires à la 
réalisation de la prestation ; 

• le vidage complet du caisson ; 

• la préparation à la réutilisation (tri, diagnostic, réparation, test de conformité) ; 

• à terme, la mise en œuvre d'actions de sensibilisation sur site ; 

• la souscription des assurances couvrant l’activité de la structure. 

Ce financement est sans préjudice de la prise en charge, par les éco-organisme référents, des 
déchets remis dans les bennes de la déchèterie. 
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Les demandes de financement sont présentées au syndicat semestriellement à compter de la date 
d’entrée en vigueur de la Convention. 

Elles doivent impérativement présenter les informations relatives : 

• au nombre de venues sur la déchèterie pour procéder à la récupération des objets du 
caisson ; 

• au tonnage de flux d’objets prélevés pendant le trimestre, tel qu’il ressort de chaque 
pesée effectuée à chaque prélèvement ; 

• à la quantité de flux d’objets réemployés après intervention de la Structure ; 

• aux points  positifs  /  négatifs  et  aux  axes d’amélioration  du  caisson  et  du 
fonctionnement. 

Le syndicat peut exiger la communication de tout document permettant de justifier le montant des 
sommes demandées. 

 

ARTICLE 7 – VERSEMENT DU SOUTIEN FINANCIER 

Le paiement sera réalisé sous présentation de factures, et dans les délais légaux en vigueur. 
La facture devra comporter les mentions suivantes : 
• Le nom et l’adresse du créancier ; 
• La date d’établissement de la facture ; 
• Le numéro de son compte (bancaire ou postal) ; 
• Le numéro de SIRET du créancier ; 
• Les prestations effectuées et la période considérée ; 
• la désignation précise et les quantités des prestations objet de prix unitaires. 

 
ARTICLE 8 – DUREE DE LA CONVENTION 

 
La présente Convention entre en vigueur à compter de sa notification par le Syndicat à la structure 
pour une durée d’un an. Elle pourra être tacitement renouvelée pour une même durée en fonction 
des besoins et attentes de la structure et du syndicat, sauf dénonciation expresse de l’une ou l’autre 
des Parties dans un délai de deux mois. Dans ce cas, aucune compensation financière ne pourra être 
exigée par aucune des parties. 
La durée totale de la convention n’excédera pas 2 ans. 

 
En cas de non-reconduction, le Syndicat précise qu’il en informera immédiatement l’exploitant. 

 
ARTICLE 9 – PROPRIETE DES INSTALLATIONS/DES OBJETS 

L’espace réemploi reste et demeure la propriété du syndicat. Les objets déposés en dons par les 
particuliers sont également la propriété du syndicat jusqu’à leur récupération par la structure 
partenaire. 
Les dons, une fois sortis de l’espace réemploi, sont la propriété de la structure. La structure sera 

mailto:info@tri-or.fr


Syndicat TRI-OR - ZA du Paradis - Rue Pasteur Prolongée - 95660 Champagne-sur-Oise 

Tél : 01.34.70.05.60 - Email : info@tri-or.fr - www.tri-or.fr  

responsable de leur devenir, de leur valorisation et de leur élimination le cas échéant. 
 

ARTICLE 10 – DEPÔT DES DONS PAR LES PARTICULIERS 

Les conditions d’accès à l’espace réemploi sont les mêmes que celles permettant d’accéder à la 
déchèterie. 

 
L’accès à la déchèterie est autorisé aux particuliers uniquement. Ils devront présenter une pièce 
d’identité et un justificatif de domicile ou à terme une carte d’accès. Seuls les habitants du territoire 
du syndicat ont la possibilité de déposer des dons dans l’espace réemploi. 
Aucun particulier ne pourra récupérer des Objets déjà présents dans l’espace réemploi, il ne s’agit 
pas d’un lieu d’échange. Les dons seront remis aux agents d’accueil qui sont chargés de les ranger 
dans l’espace dédié en vue du retrait par la structure. 
 
ARTICLE 11 – FREQUENCE ET CONDITIONS DE RECUPERATION DES DONS 

Il revient à la structure de s’assurer que les dons déposés dans l’espace réemploi soient 
régulièrement récupérés pour éviter l’encombrement des lieux et la détérioration des Objets. 
La structure s’engage à récupérer les Objets réemployables : 

□ Toutes les semaines 

□ Tous les 15 jours 

□ Sur demande d’enlèvement. 

En fonction des besoins et des dépôts dans l’espace réemploi, des passages supplémentaires seront 
possibles sur demande de la structure ou du syndicat. 

 
Seuls les représentants de la structure qui seront communiqués par la structure au syndicat, dans 
le respect des règles applicables en matière de protection des données à caractère personnel, sont 
habilités à récupérer les Objets. 

Aucun particulier n’est autorisé à récupérer les dons. 
 

A noter, du fait de l’affluence à la déchèterie le samedi et dimanche, le syndicat souhaite que le 
retrait des dons dans l’espace réemploi s’effectue en semaine et non le week-end, en dehors des 
horaires d’ouverture de la déchèterie (soit avant 10h) et sur prise de rendez-vous auprès du Syndicat 
Emeraude. Il ne doit pas perturber le service public offert aux autres usagers de la déchèterie. 

La structure devra respecter l’ordre d’arrivée à la déchèterie même en cas de forte influence et se 
conformera aux indications des agents d’accueil. 

 
La présente convention ne confère pas à la structure l’exclusivité de la récupération des Objets 
présents dans l’espace réemploi. 
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ARTICLE 12 – AUTORISATION D’ACCES A L’ESPACE REEMPLOI 
 

La structure communiquera au syndicat une liste de dix noms maximums de bénévoles ou salariés 
de la structure susceptibles de venir récupérer les dons dans l’espace réemploi. (cf doc annexe 2). 

Concernant ces données et leur modification, le syndicat et la structure s’engagent à se conformer 
aux règles applicables en matière de protection des données à caractère personnel, soit le 
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la loi n°78-17 du 
6 janvier 1978 modifiée, dite Loi Informatique et Libertés. 

Le syndicat précise qu’il communiquera ces informations à la connaissance de l’exploitant dans le 
respect de ces mêmes règles relatives à la protection des données à caractère personnel. 

 
Les personnes devront justifier de leur identité à l’accueil pour pouvoir accéder à l’espace réemploi 
pour retirer les dons. 

 
Toute modification de nom (ajout ou suppression) devra être notifiée par la mise à jour de l’annexe 
2 auprès du service : dechetterie@tri-or.fr, dans un délai d’une semaine avant un futur passage à 
l’espace réemploi. 

ARTICLE 13 – TYPE D’OBJETS RECUPERES DANS L’ESPACE REEMPLOI 
 

Les objets acceptés sont les suivants : 
 

-Les équipements électriques et électroniques : micro-onde, imprimante, ordinateur (portable ou 
fixe), sèche-cheveux, télévision, réfrigérateur, congélateur, radiateur. Pour les objets à pile, batterie 
ou électriques, sont récupérés uniquement ceux en bon état et en fonctionnement. 
□ Les meubles : armoires, bureaux, lits, tables, bibliothèques, buffets, meubles de rangement, 

□ Les jouets, 

□ Les articles de sport : vélos, ballons…, 

□ Les objets de puériculture : chauffe-biberon, transat, lit, biberons, 

□ Les livres, 

□ La vaisselle, 

□ Les bibelots, 

□ Les éléments de décoration, 

□ Les objets et outils de jardinage, 

□ Les DVD/CD. 

 
La structure ne récupère pas les vêtements, les denrées périssables, les animaux, les matelas, les 
objets abimés ou cassés, les cassettes VHS. 

Une information claire et précise sera communiquée aux donateurs et aux agents de la déchèterie 
afin qu’ils n’acceptent que les types d’Objets identifiés ci-dessus. 
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ARTICLE 14 – COMMUNICATION 
 
Le syndicat prend à sa charge la création, l’impression, l’affichage et/ou la distribution de 
documents de communication concernant l’ouverture de l’espace réemploi de la déchèterie du 
syndicat. 

Tous les documents de communication de la structure concernant le projet devront porter le logo 
du Syndicat et feront l’objet d’une validation préalable par le service communication avant leur 
publication. 

 
ARTICLE 15 – INTERLOCUTEURS DU SYNDICAT 

 
Au sein du Syndicat, l’interlocuteur pour les questions d’ordre technique relatives à l’espace 
réemploi est : 
La responsable en charge des déchetteries : 01 34 70 05 60 ; dechetterie@tri-or.fr 

 
ARTICLE 16 – ENTRETIEN ET MAINTENANCE 

La structure est tenue d’entretenir l’espace réemploi en assurant le retrait régulier des dons et en 
laissant les Objets qu’elle ne souhaite pas récupérer et le signaler à l’exploitant. 

 
Le syndicat ne sera pas tenu responsable des dégradations causées sur les dons dans l’espace 
réemploi. En cas de dégradation du lieu, la structure ou l’exploitant est tenu d’informer le Syndicat 
pour lui permettre de réagir dans les plus brefs délais. 

 
ARTICLE 17 – ASSURANCES 

L’exploitant dispose d’une assurance pour couvrir les biens et personnes sur la déchèterie. Les 
activités de la structure sont placées sous sa responsabilité exclusive. Il appartient à la structure de 
disposer d’une assurance responsabilité civile de façon à ce que la responsabilité du syndicat ou de 
celle de l’exploitant ne puisse être ni recherchée ni mise en cause. 

Le syndicat ne pourra être tenu responsable des dégradations causées aux dons, qu’elles soient 
commises par les usagers de la déchèterie, les agents d’exploitation de la déchèterie, ou les 
représentants des structures. 

 
ARTICLE 18 – RESILIATION ET RÉGLEMENT DES LITIGES 

La structure peut résilier la présente convention à son initiative sous réserve du respect d’un préavis 
de trois mois. 

 
A son initiative, le Syndicat peut résilier la présente convention pour non-respect de cette dernière 
par la structure, pour motif d’intérêt général ainsi qu’en cas de cessation d’activité de la structure, 
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sans délai. 
 
En cas de comportement entrainant un manquement aux règles de sécurité, ou inapproprié vis-à- 
vis des salariées de la déchèterie ou des usagers, une interdiction d’entrée dans la déchèterie pour 
un membre de la structure ou une résiliation de la présente Convention pourront être mises en 
œuvre. 

Tout différend survenant dans l’interprétation des clauses ou dans l’exécution de la présente 
Convention sera soumis à l’autre Partie en vue d’un règlement amiable. 

 
Dans le cas où un accord ne pourrait intervenir, le litige mettra fin à la présente convention de 
partenariat. 

 
En tout état de cause, en cas de résiliation de la Convention intervenue en application du présent 
article 16, le syndicat précise qu’il en informera immédiatement l’exploitant. 
 

LISTE DES ANNEXES A LA CONVENTION 
 

- Annexe 1 : Règlement intérieur de la déchèterie du syndicat, en vigueur 
- Annexe 2 : Contact référent de la structure et liste des personnes autorisées à récupérer les dons 
dans l’espace réemploi 
- Annexe 3 : Modèle de Registre de retrait des Objets par la structure 

Fait en trois exemplaires originaux, A , le 

 

Pour la structure, 
 
 
 
 
 

 
Président.e de la structure 

Pour le syndicat, 

Olivier LESUEUR 
 
 
 
 

 
Président du syndicat TRI-OR 
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ANNEXE 1 
 

 
Règlement intérieur de la déchèterie du Syndicat 
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ANNEXE 2 
Liste des salariés de la structure susceptibles de venir récupérer les dons dans les 

caissons 

NOM DE LA STRUCTURE : …………………………………………………………………………………………………………………………… 

NOM DU REPRESENTATION LEGALE : ………………………………………………………………………………………………………….. 

ADRESSE DE LA STRUCTURE : ……………………………………………………………………………………………………………………… 

NOM D’UN REFERENT : ……………………………………………………………………………………………………………………………….. 

TELEPHONE DU REFERENT : ………………………………………………………………………………………………………………………… 

MAIL : …………………………………………………….@..................................................................................................... 

 
LISTE DES PERSONNES AUTORISEES AU NOM DE LA STRUCTURE A VENIR RECUPERER LES DONS DANS 
L’ESPACE REEMPLOI DE LA DECHETERIE DU SYNDICAT TRI OR (10 personnes maximum) 

Une pièce d’identité pourra être demandé à l’entrée de la déchèterie. 
 

NOM PRENOM 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

 
En cas de modification (ajout ou suppression d’un nom), la structure devra le signaler au Syndicat au 
moins 1 semaine avant la prochaine date de retrait pour prise en compte. 
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ANNEXE 3 
Tableau de suivi de retrait des dons par les associations partenaires 



 

Suivi des retraits des objets dans l’espace réemploi pour le mois  ............................ 2024 

L’ensemble des objets déposés dans l’espace réemploi doit être en bon état et en fonctionnement pour les objets électriques ou 
électroniques. 

 

Date de 
retrait 
du don 

Types d’objets (indiquer le nombre d’objets retirés ou le poids) 

 
Livres, 
DVD 

Articles 
de sport 
Enfant / 
adulte 

Objets de 
décoration, 

bibelots, 
objets du 
quotidien 

Electroménager : 
micro-onde, 

imprimante, sèche- 
cheveux etc… 

 

 
Jouets 

Mobilier : 
chaises, 

armoires, 
bureaux etc 

Objets de 
puériculture 

: biberons, 
poussette 

etc 

Bibelots, 
vaisselle, objets 

du quotidien 

 
Autres 

          

          

          

          

          

          

          

          

 




